
 

 

 

Décision n° 2021 - 824 DC du 5 août 2021 
 

Loi relative à la gestion de la crise sanitaire 
 

 

Dossier documentaire 
 

                Source : services du Conseil constitutionnel – 2021 

 

Sommaire 

 

I. Rupture anticipée de certains contrats de travail en cas de non 

présentation d’un « passe sanitaire » - C du paragraphe II de l’article 1er 

  ................................................................................................................... 3 

II. Le placement à l’isolement applicable de plein droit aux personnes 

faisant l’objet d’un test de dépistage positif à la covid-19 – Article 9 ...... 5 

 

  



2 

 

Table des matières 

 

I. Rupture anticipée de certains contrats de travail en cas de non 

présentation d’un « passe sanitaire » - C du paragraphe II de l’article 1er

 3 

A. Normes de référence .................................................................................................. 3 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ................................................ 3 
­ Article 6 .............................................................................................................................................. 3 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe d’égalité devant la 

loi 3 
­ Décision n° 2020-885 QPC du 26 février 2021 – Mme Nadine F. [Bénéfice de la retraite progressive 

pour les salariés en forfait jours] ............................................................................................................. 3 
­ Décision n° 2021-923 QPC du 9 juillet 2021 – M. Walter G. [Assujettissement des dons manuels aux 

droits de mutation à titre gratuit] ............................................................................................................. 4 

II. Le placement à l’isolement applicable de plein droit aux personnes 

faisant l’objet d’un test de dépistage positif à la covid-19 – Article 9 ...... 5 

A. Normes de référence .................................................................................................. 5 

Constitution du 4 octobre 1958 ........................................................................................... 5 
­ Article 66 ............................................................................................................................................ 5 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative à la liberté individuelle ........ 5 
­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 – Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 

personnes ................................................................................................................................................. 5 
­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 – Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France .... 6 
­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 – Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 

et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ................. 6 
­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008-Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 

d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ........................................................................... 7 
­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] ................. 7 
­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 – Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 

consentement] .......................................................................................................................................... 8 
­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 – Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 

nationalité .............................................................................................................................................. 10 
­ Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012 – Association Cercle de réflexion et de proposition 

d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement] ........ 11 
­ Décision n° 2012-253 QPC du 8 juin 2012 – M. Mickaël D. [Ivresse publique] ............................. 12 
­ Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 – M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 

cadre de l'état d'urgence] ....................................................................................................................... 12 
­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 – M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 

de l’état d’urgence II] ............................................................................................................................ 13 
­ Décision n° 2017-674 QPC du 1er décembre 2017 – M. Kamel D. [Assignation à résidence de 

l’étranger faisant l’objet d’une interdiction du territoire ou d’un arrêté d’expulsion] ........................... 13 
­ Décision n° 2019-807 QPC du 4 octobre 2019 – M. Lamin J. [Compétence du juge administratif en 

cas de contestation de l’arrêté de maintien en rétention faisant suite à une demande d’asile formulée en 

rétention] ................................................................................................................................................ 14 
­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 – Loi prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions ...................................................................................................................................... 15 



3 

 

 

I. Rupture anticipée de certains contrats de travail en cas de 

non présentation d’un « passe sanitaire » - C du 

paragraphe II de l’article 1er  

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe 

d’égalité devant la loi  

­ Décision n° 2020-885 QPC du 26 février 2021 – Mme Nadine F. [Bénéfice de la retraite progressive 

pour les salariés en forfait jours] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit.  

6. La retraite progressive, prévue à l'article L. 351-15 du code de la sécurité sociale, permet à certains travailleurs 

de percevoir une partie de leur pension de vieillesse tout en continuant à exercer leur activité. Pour pouvoir en 

bénéficier, le travailleur doit avoir atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite, minoré de deux 

années, et justifier d'une certaine durée d'assurance vieillesse. Ce dispositif est réservé, d'une part, au travailleur 

indépendant justifiant d'une diminution de ses revenus professionnels et, d'autre part, en vertu des dispositions 

contestées, au salarié exerçant une activité à temps partiel au sens de l'article L. 3123-1 du code du travail. Selon 

cet article, la durée du travail d'un tel salarié, quantifiée en heures, est inférieure à la durée légale du travail, à 

celle fixée conventionnellement pour la branche ou pour l'entreprise ou à celle applicable dans l'entreprise.  

7. Il résulte de cet article L. 3123-1 et des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence 

constante, que sont exclus du bénéfice de la retraite progressive les salariés ayant conclu avec leur employeur une 

convention individuelle de forfait en jours sur l'année. Il en va ainsi même lorsque cette convention prévoit un 

nombre de jours travaillés inférieur au plafond légal de deux cent dix-huit jours figurant au 3 ° du paragraphe I de 

l'article L. 3121-64 du code du travail ou inférieur, le cas échéant, au plafond fixé, à un niveau moindre, par 

l'accord collectif prévoyant la conclusion de telles conventions. Ce faisant, les dispositions contestées établissent, 

au regard de l'accès à la retraite progressive, une différence de traitement entre ces salariés et les salariés à temps 

partiel mentionnés à l'article L. 3123-1.  

8. Les salariés dont la durée du travail est quantifiée en heures et ceux qui exercent une activité mesurée en jours 

sur l'année sont dans des situations différentes au regard de la définition et de l'organisation de leur temps de 

travail.  

9. Toutefois, en instaurant la retraite progressive, le législateur a entendu permettre aux travailleurs exerçant une 

activité réduite de bénéficier d'une fraction de leur pension de retraite en vue d'organiser la cessation graduelle de 

leur activité. Or, les salariés ayant conclu avec leur employeur une convention de forfait en jours sur l'année fixant 

un nombre de jours travaillés inférieur au plafond légal ou conventionnel exercent, par rapport à cette durée 

maximale, une activité réduite.  
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10. Dès lors, en privant ces salariés de toute possibilité d'accès à la retraite progressive, quel que soit le nombre 

de jours travaillés dans l'année, les dispositions contestées instituent une différence de traitement qui est sans 

rapport avec l'objet de la loi.  

11. Par conséquent, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit besoin 

d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2021-923 QPC du 9 juillet 2021 – M. Walter G. [Assujettissement des dons manuels aux 

droits de mutation à titre gratuit] 

2. Le requérant reproche, en premier lieu, à ces dispositions de soumettre les dons manuels aux droits de mutation 

à titre gratuit en leur appliquant le tarif et les abattements en vigueur non au jour de la donation, mais à celui 

auquel intervient, le cas échéant, la révélation du don à l'administration fiscale. Ainsi, des dons d'une valeur 

identique réalisés à la même date peuvent être soumis à des règles d'imposition distinctes sur la base de ce seul 

critère. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre les donataires, en méconnaissance des 

principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Par ailleurs, faute d'avoir fixé un délai au 

contribuable pour déclarer un don manuel, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des 

conditions affectant ces mêmes principes.  

3. Le requérant soutient, en second lieu, que ces dispositions engendreraient une impossibilité pour le donataire 

de prévoir les règles de taxation susceptibles de lui être appliquées, en méconnaissance du principe de sécurité 

juridique découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l'article 757 du code 

général des impôts.  

5. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  

6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques.  

7. En application du premier alinéa de l'article 757 du code général des impôts, les dons manuels sont soumis aux 

droits de mutation à titre gratuit lorsqu'ils font l'objet d'une déclaration ou d'un enregistrement par le donataire ou 

ses représentants ou lorsqu'ils donnent lieu à une reconnaissance judiciaire. Le tarif des droits et les abattements 

applicables au donataire sont ceux en vigueur au jour de la déclaration ou de l'enregistrement du don manuel.  

8. Les dispositions contestées prévoient que ces règles s'appliquent également lorsque le donataire révèle un don 

manuel à l'administration fiscale.  

9. En premier lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 

nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 

être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 

inappropriées à l'objectif visé. Les dons manuels consistant en la remise matérielle d'un bien meuble, le législateur 

a choisi de ne soumettre leur réalisation à aucune formalité particulière. En prévoyant que, lorsqu'un don manuel 

est révélé à l'administration fiscale par le donataire, le fait générateur de l'imposition se situe au jour, non de sa 

réalisation, mais de sa révélation, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet 

de la loi.  

10. En second lieu, en soumettant les dons révélés aux mêmes règles d'imposition que les dons déclarés, 

enregistrés ou reconnus en justice, ces dispositions ne créent, par elles-mêmes, aucune différence de traitement 

entre les donataires.  

11. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques 

doivent donc être écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 

compétence dans des conditions affectant ces mêmes principes.  

12. Par conséquent, le deuxième alinéa de l'article 757 du code général des impôts, qui ne méconnaît pas non plus 

les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que le Constitution 

garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  
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II. Le placement à l’isolement applicable de plein droit aux 

personnes faisant l’objet d’un test de dépistage positif à la 

covid-19 – Article 9 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative à la liberté 

individuelle 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 – Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 

personnes 

En ce qui concerne l'article 39 de la loi relatif à la prolongation de la garde à vue en cas de certaines atteintes à la 

liberté des personnes ou de certains vols aggravés ; 

23. Considérant que les auteurs des saisines font valoir à l'encontre de la conformité à la Constitution de l'article 

39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel le fait que la décision de prolongation de vingt-quatre 

heures de la garde à vue en cas de certaines atteintes à la liberté des personnes ou de certains vols aggravés peut 

être prise par un magistrat du siège n'ayant pas la qualité de juge d'instruction ; que, dans une pareille hypothèse, 

ce magistrat, ou bien statuera sans examen réel du dossier et donc sans apporter de garanties sérieuses à l'intéressé, 

ou bien, ayant procédé à un tel examen, se trouvera avoir préjugé la culpabilité de l'intéressé dans l'affaire dont il 

peut avoir à connaître comme président ou comme membre de la juridiction de jugement ; qu'enfin, la possibilité 

de prolonger de vingt-quatre heures le délai normal de garde à vue est inutile, les dispositions antérieures étant 

suffisantes pour les besoins de la recherche de la vérité même dans les cas visés par l'article 39. 

24. Considérant que le champ d'application des dispositions critiquées, concerne des enquêtes portant sur des 

infractions déterminées appelant des recherches particulières, telles que l'arrestation, la détention ou la 

séquestration de personnes, la prise d'otages, l'enlèvement de mineurs, le vol aggravé par un port d'armes et 

commis par deux ou plusieurs personnes ; 

25. Considérant que, si l'intervention d'un magistrat du siège pour autoriser, dans ces cas, la prolongation de la 

garde à vue, est nécessaire conformément aux dispositions de l'article 66 de la Constitution, aucun principe ou 

règle de valeur constitutionnelle n'exige que ce magistrat ait la qualité de juge d'instruction ; 

26. Considérant que le magistrat qui aura nécessairement dû examiner le dossier pour autoriser la prolongation de 

vingt-quatre heures de la garde à vue n'aura pas pour autant fait un acte d'instruction ni préjugé la culpabilité de 

l'intéressé. 

27. Considérant, au surplus, que les dispositions des paragraphes II, III et V de l'article 39 de la loi relatives à la 

surveillance médicale de la personne gardée à vue, constituent des garanties supplémentaires au profit de celle-ci; 

28. Considérant, dès lors, que l'article 39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est pas contraire 

à la Constitution ; 

 

 

 

 

 



6 

 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 – Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

- Quant au respect de la liberté individuelle : 

12. Considérant qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 

individuelle ; qu'elle assume cette mission "dans les conditions prévues par la loi", ainsi qu'il est dit à l'article 66; 

13. Considérant que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 

l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures touchant à la liberté individuelle qu'il entend 

édicter ; qu'il a la faculté de ne pas soumettre à des règles identiques une mesure qui prive un individu de toute 

liberté d'aller et venir et une décision qui a pour effet d'entraver sensiblement cette liberté ; 

14. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que le maintien d'un étranger en zone de transit dans les 

conditions définies par l'article 35 quater-I ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi 

déférée n'entraîne pas à l'encontre de l'intéressé un degré de contrainte sur sa personne comparable à celui qui 

résulterait de son placement dans un centre de rétention en application de l'article 35 bis de l'ordonnance précitée; 

15. Mais considérant que le maintien d'un étranger en zone de transit, en raison de l'effet conjugué du degré de 

contrainte qu'il revêt et de sa durée, a néanmoins pour conséquence d'affecter la liberté individuelle de la personne 

qui en fait l'objet au sens de l'article 66 de la Constitution ; que si la compétence pour décider du maintien peut 

être confiée par la loi à l'autorité administrative, le législateur doit prévoir, selon des modalités appropriées, 

l'intervention de l'autorité judiciaire pour que celle-ci exerce la responsabilité et le pouvoir de contrôle qui lui 

reviennent ; 

16. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 35 quater entourent le 

maintien en zone de transit des étrangers, ces dispositions ne prévoient pas l'intervention de l'autorité judiciaire 

en vue d'autoriser, s'il y a lieu, la prolongation du maintien, et en lui permettant ainsi d'apprécier, de façon 

concrète, la nécessité d'une telle mesure ; qu'en tout état de cause, sa durée ne saurait excéder un délai raisonnable; 

17. Considérant qu'il suit de là qu'en conférant à l'autorité administrative le pouvoir de maintenir durablement un 

étranger en zone de transit, sans réserver la possibilité pour l'autorité judiciaire d'intervenir dans les meilleurs 

délais, l'article 35 quater ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi déférée est, en l'état, 

contraire à la Constitution ; 

18. Considérant que les dispositions du paragraphe II de l'article 8 de la loi sont inséparables de celles du 

paragraphe I de cet article ; 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 – Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 

et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 

personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de principes 

et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de 

valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 

figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 

[…] 

- SUR L'ARTICLE 8 : 

18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 

le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 

leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 

droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 

19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 

conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte excessive 

" au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution " ; qu'ils soutiennent 

également que " la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 

juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution " ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 

au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 

et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte " à l'exigence d'un recours de pleine 

juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction " ; 

20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 

atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 

des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
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21. Considérant, en deuxième lieu, que, dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'article L. 11-1 du 

code de la route a été relevée à l'encontre du conducteur, celui-ci est informé de la perte de points qu'il peut 

encourir ; que cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant 

atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité 

pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la 

demande de la personne intéressée ; qu'en outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée 

devant la juridiction administrative ; que ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit 

au recours ; 

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en application de l'article L. 11-2 du code de la route, la perte de points, 

pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière 

contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre ; que les conditions dans lesquelles les pertes de points 

peuvent se cumuler sont précisées par cet article ; qu'en conséquence, la perte du nombre de points affecté au 

permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent l'entraîner 

; que cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au délit institué 

par l'article L.4-1 du code de la route, n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits qu'elle 

réprime ; 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008-Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 

d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 

jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 

nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 

Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 

individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 

dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ;  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 

articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 

d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 

de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

à l'objectif de prévention poursuivi ;  

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne les autres griefs :  

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 

ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 

expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 

en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 

toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 

; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 

des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 

; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 

liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 

d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 

éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 

et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
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qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire;  

25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 

constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 

judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 

à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 

d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 

la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 

qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 

code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 

ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 

appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 

mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 

commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 

personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 

judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 

mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 

soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  

28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 

l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 

alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 

restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières 

susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au 

demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ;  

29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63 1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 

pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 

évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 

garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 

9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 – Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 

consentement] 

- SUR L'HOSPITALISATION À LA DEMANDE D'UN TIERS :  

13. Considérant que la requérante soutient que l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'hospitalisation 

sans consentement requiert que seule une juridiction de l'ordre judiciaire soit compétente pour en décider ; que, 

dès lors, la procédure d'hospitalisation sur demande d'un tiers méconnaîtrait l'article 66 de la Constitution ; qu'en 

outre, selon la requérante, la décision d'admission dans un établissement de santé privé habilité à prendre en charge 

des personnes hospitalisées sans leur consentement n'est pas entourée de garanties suffisantes ;  

14. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 

judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ;  

15. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à tous 

le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 

les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment 

loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 

cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 

des exigences constitutionnelles ;  

16. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 

respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 

part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 
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l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice 

des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le 

respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire 

; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux 

objectifs poursuivis ;  

. En ce qui concerne les conditions de l'admission :  

17. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 333 du code de la santé publique prévoit qu'une personne atteinte 

de troubles mentaux ne peut être hospitalisée sans son consentement, à la demande d'un tiers, que si ses troubles 

rendent impossible son consentement et si son état impose des soins immédiats assortis d'une surveillance 

constante en milieu hospitalier ;  

18. Considérant que ce même article prévoit que la demande d'admission doit être présentée soit par un membre 

de la famille du malade, soit par une personne susceptible d'agir dans l'intérêt de celui-ci, ce qui implique qu'elle 

justifie de relations antérieures à la demande lui donnant qualité pour agir dans son intérêt ; que la demande ne 

peut, en tout état de cause, être présentée par un membre du personnel soignant exerçant dans l'établissement 

d'accueil ; qu'elle doit être accompagnée de deux certificats médicaux circonstanciés, datés de moins de quinze 

jours, attestant que les conditions rappelées au considérant précédent sont remplies ; que le septième alinéa de 

l'article L. 333 fixe des garanties dans le choix des médecins rédacteurs de ces certificats ; que le premier certificat 

ne peut être établi que par un médecin n'exerçant pas dans l'établissement accueillant le malade ; que la possibilité 

d'une admission au vu d'un seul certificat médical est réservée, à titre exceptionnel, au cas de « péril imminent 

pour la santé du malade » ; que, dans les vingt-quatre heures de l'admission, la nécessité de celle-ci doit être 

confirmée par un médecin psychiatre de l'établissement d'accueil ;  

19. Considérant qu'en adoptant les articles L. 333, L. 333-2 et L. 333-4, le législateur a fixé des conditions de fond 

et des garanties de procédure propres à assurer que l'hospitalisation sans consentement, à la demande d'un tiers, 

ne soit mise en œuvre que dans les cas où elle est adaptée, nécessaire et proportionnée à l'état du malade ;  

20. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit 

placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute 

mesure de privation de liberté ; que, dès lors, les dispositions de l'article L. 333-1 du code de la santé publique, 

qui confient au directeur de l'établissement le soin d'admettre une personne en hospitalisation sur demande d'un 

tiers après avoir vérifié que la demande a été établie conformément aux dispositions de l'article L. 333 ou de 

l'article L. 333-2, ne méconnaissent pas les exigences tirées de l'article 66 de la Constitution ;  

21. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ou principe constitutionnel n'impose que l'accueil des 

personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement soit confié à des établissements de 

santé publics ; que, dans l'accomplissement des missions prévues par les dispositions contestées, les 

établissements de santé privés habilités, dans les conditions fixées par l'article L. 331, à prendre en charge des 

personnes hospitalisées sans leur consentement sont soumis aux mêmes obligations que les établissements publics 

; que les décisions d'admission sans consentement dans les établissements privés ou publics de personnes atteintes 

de troubles mentaux sont subordonnées aux mêmes formalités et contrôles ; que, dès lors, le grief tiré de ce que 

le législateur n'aurait pas entouré de garanties suffisantes l'admission prononcée par un directeur d'un 

établissement privé doit être écarté ;  

22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles L. 331, L. 333, L. 333-1, L. 333-2 et L. 334 du code 

de la santé publique doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  

. En ce qui concerne le maintien de l'hospitalisation :  

23. Considérant que l'article L. 337 du code de la santé publique prévoit qu'au-delà des quinze premiers jours, 

l'hospitalisation peut être maintenue pour une durée maximale d'un mois au vu d'un certificat médical 

circonstancié indiquant que les conditions de l'hospitalisation sont toujours réunies ; qu'au-delà de cette durée, 

l'hospitalisation peut être maintenue pour des périodes successives d'un mois selon les mêmes modalités ; que le 

certificat médical est transmis au représentant de l'État dans le département, à la commission départementale des 

hospitalisations psychiatriques et au procureur de la République ;  

24. Considérant que, si le deuxième alinéa de l'article L. 332-3 du code de la santé publique, devenu son article 

L. 3222-5, confie à la commission départementale des hospitalisations psychiatriques le soin « d'examiner la 

situation des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux au regard du respect des libertés individuelles 

», cette commission a un caractère administratif ; qu'au demeurant, elle n'autorise pas le maintien de 

l'hospitalisation et n'examine obligatoirement que la situation des personnes dont l'hospitalisation se prolonge au-

delà de trois mois ;  

25. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le 

plus court délai possible ; que, toutefois, les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui justifient la 
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privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement peuvent être 

pris en compte pour la fixation de ce délai ; qu'en prévoyant que l'hospitalisation sans consentement peut être 

maintenue au-delà de quinze jours sans intervention d'une juridiction de l'ordre judiciaire, les dispositions de 

l'article L. 337 méconnaissent les exigences de l'article 66 de la Constitution ; qu'en outre, ni l'obligation faite à 

certains magistrats de l'autorité judiciaire de visiter périodiquement les établissements accueillant des personnes 

soignées pour des troubles mentaux, ni les recours juridictionnels dont disposent ces personnes pour faire annuler 

la mesure d'hospitalisation ou y mettre fin ne suffisent à satisfaire à ces exigences ;  

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien de 

l'hospitalisation d'une personne sans son consentement, en application de l'article L. 337 du code de la santé 

publique, à une juridiction judiciaire dans des conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la Constitution 

; qu'il s'ensuit que cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 – Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 

nationalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle :  

63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 

judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ; 

que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut être 

tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ;  

64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 

et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 

être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 

reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 

sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  

65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des 

principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 

réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 

administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 

publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République 

ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  

66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit 

respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 

part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des 

libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 

de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés 

doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  

67. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment loisible au 

législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 

d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 

échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 

exigences constitutionnelles ;  

- Quant à l'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-2 modifié :  

68. Considérant que l'article contesté prévoit que l'autorité administrative peut prendre à l'égard d'un étranger qui 

pourrait être placé en rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire une mesure 

d'assignation à résidence si l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une perspective raisonnable 

et s'il présente des garanties de représentation ; qu'une telle mesure ne comportant aucune privation de la liberté 

individuelle, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;  

- Quant à la prolongation de la rétention au-delà de cinq jours :  

69. Considérant que les articles 44 et 51 prévoient que l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire 

français peut être placé en rétention par l'autorité administrative pour une durée de cinq jours et portent de 

quarante-huit heures à cinq jours le délai au terme duquel le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins 
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de prolongation de la rétention ; que le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt-quatre heures de 

sa saisine ;  

70. Considérant, en outre, ainsi que le rappelle l'article L. 554-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile, qui n'a pas été modifié, qu'un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 

strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ;  

71. Considérant que la loi déférée a également pour objet, dans ses articles 48 et suivants, de modifier les règles 

relatives au contentieux administratif de l'éloignement ; qu'elle prévoit en particulier que le juge administratif peut 

être saisi par l'intéressé d'une demande d'annulation de la décision l'obligeant à quitter le territoire, de la décision 

relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de 

destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant ; 

qu'en cas de placement en rétention, l'étranger, outre qu'il peut contester la mesure d'éloignement, peut également 

demander, dans les quarante-huit heures suivant sa notification, l'annulation de la décision le plaçant en rétention 

; que le juge administratif statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine ; que l'intéressé est 

remis en liberté si cette mesure est annulée ; qu'il en va de même si l'obligation de quitter le territoire français ou 

la décision de ne pas accorder de délai de départ volontaire est annulée ;  

72. Considérant que le législateur a entendu, dans le respect des règles de répartition des compétences entre les 

ordres de juridiction, que le juge administratif statue rapidement sur la légalité des mesures administratives 

relatives à l'éloignement des étrangers avant que n'intervienne le juge judiciaire ; qu'en organisant ainsi le 

contentieux, le législateur a eu pour but de garantir l'examen prioritaire de la légalité de ces mesures et, dans 

l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de permettre un traitement plus efficace des procédures 

d'éloignement des étrangers en situation irrégulière ; qu'en prévoyant que le juge judiciaire ne sera saisi, aux fins 

de prolongation de la rétention, qu'après l'écoulement d'un délai de cinq jours à compter de la décision de 

placement en rétention, il a assuré entre la protection de la liberté individuelle et les objectifs à valeur 

constitutionnelle de bonne administration de la justice et de protection de l'ordre public, une conciliation qui n'est 

pas déséquilibrée ;  

73. Considérant que lorsque l'étranger a été placé en rétention administrative à l'issue d'une mesure de garde à 

vue, la protection constitutionnelle de la liberté individuelle exige que la durée de la garde à vue soit prise en 

compte pour déterminer le délai avant l'expiration duquel une juridiction de l'ordre judiciaire doit intervenir ; qu'en 

cas de renouvellement de la garde à vue par le procureur de la République, la durée de celle-ci peut être portée à 

quarante-huit heures ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître l'article 66 de la 

Constitution, permettre que l'étranger privé de sa liberté soit effectivement présenté à un magistrat du siège après 

l'expiration d'un délai de sept jours à compter du début de la garde à vue ; que, sous cette réserve, les articles 44 

et 51 ne sont pas contraires à l'article 66 de la Constitution ;  

­ Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012 – Association Cercle de réflexion et de proposition 

d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement] 

- SUR LE 3° DU PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE L. 3211-12-1 :  

15. Considérant que selon l'association requérante, en prévoyant que les mesures d'hospitalisation complète 

puissent se prolonger pendant une durée maximale de six mois sans réexamen systématique par une juridiction de 

l'ordre judiciaire, le 3° du paragraphe I de l'article L. 3211 12-1 du code de la santé publique méconnaît les 

exigences de l'article 66 de la Constitution ;  

16. Considérant que, dans ses décisions des 26 novembre 2010 et 9 juin 2011 susvisées, le Conseil constitutionnel 

a jugé que le maintien de l'hospitalisation sans consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux au-delà 

de quinze jours sans intervention d'une juridiction judiciaire méconnaissait les exigences de l'article 66 de la 

Constitution ; qu'à la suite de ces décisions, la loi du 5 juillet 2011 susvisée a, notamment, inséré dans le code de 

la santé publique un article L. 3211 12 1 ; que les trois premiers alinéas du paragraphe I de cet article prévoient 

que l'hospitalisation complète d'un patient résultant d'une décision d'une autorité administrative ne peut se 

poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention n'ait statué sur cette mesure avant l'expiration d'un délai 

de quinze jours ;  

17. Considérant que le 3° de ce même paragraphe I dispose que toute mesure d'hospitalisation ordonnée par une 

juridiction en application de l'article 706-135 du code de procédure pénale ou sur laquelle le juge des libertés et 

de la détention s'est déjà prononcé dans les conditions prévues par le code de la santé publique ne peut se 

poursuivre sans que le juge n'ait statué sur la mesure avant l'expiration d'un délai de six mois ; que ces dispositions 

imposent ainsi un réexamen périodique, au maximum tous les six mois, des mesures de soins sans consentement 

sous la forme de l'hospitalisation complète sur lesquelles une juridiction judiciaire s'est déjà prononcée ; que les 

dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que le juge des libertés et de la détention puisse être saisi à tout 

moment aux fins d'ordonner la mainlevée immédiate de la mesure ; que, par suite, en adoptant ces dispositions, le 
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législateur a assuré, entre les exigences de l'article 66 de la Constitution et l'objectif de valeur constitutionnelle de 

bonne administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 3° du paragraphe I de l'article L. 3211-12-1 du code de la 

santé publique, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 

conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 2012-253 QPC du 8 juin 2012 – M. Mickaël D. [Ivresse publique] 

4. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la protection de la santé des personnes 

ainsi que la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir, protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

aux objectifs poursuivis ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités 

d'intervention de l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté 

individuelle qu'il entend édicter ;  

5. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il ressort des termes mêmes de l'article L. 3341-1 du code de la 

santé publique que la conduite dans un local de police ou de gendarmerie d'une personne trouvée en état d'ivresse 

sur la voie publique et le placement de celle-ci dans ce local ou en chambre de sûreté jusqu'à ce qu'elle ait recouvré 

la raison sont des mesures relevant de la police administrative dont l'objet est de prévenir les atteintes à l'ordre 

public et de protéger la personne dont il s'agit ; que ces dispositions permettent aux agents de la police et de la 

gendarmerie nationales, seuls investis de cette mission de sécurité publique, d'opérer un tel placement après avoir 

constaté par eux-mêmes l'état d'ivresse qui est un fait matériel se manifestant dans le comportement de la personne;  

6. Considérant que, d'autre part, il ressort des termes de la même disposition que la privation de liberté ne peut se 

poursuivre après que la personne a recouvré la raison ; que la condition ainsi posée par le législateur a pour objet 

et pour effet de limiter cette privation de liberté à quelques heures au maximum ; qu'en outre, la même disposition 

autorise un officier ou un agent de police judiciaire, s'il apparaît qu'il ne sera pas nécessaire de procéder à l'audition 

de la personne après qu'elle aura recouvré la raison, à ne pas la placer en chambre de sûreté et à la confier à une 

tierce personne qui se porte garante d'elle ; que, prévu, organisé et limité par la loi, le placement en chambre de 

sûreté n'est pas une détention arbitraire ; que, le cas échéant, la faute commise par les agents de la police ou de la 

gendarmerie nationales dans l'exercice de leurs attributions engage la responsabilité de la puissance publique 

devant la juridiction compétente ;  

7. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique ne méconnaissent 

pas l'exigence selon laquelle toute privation de liberté doit être nécessaire, adaptée et proportionnée aux objectifs 

de préservation de l'ordre public et de protection de la santé qu'elles poursuivent ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la brièveté de cette privation de liberté organisée à des fins de police 

administrative par les dispositions contestées, l'absence d'intervention de l'autorité judiciaire ne méconnaît pas les 

exigences de l'article 66 de la Constitution ;  

9. Considérant, toutefois, que lorsque la personne est placée en garde à vue après avoir fait l'objet d'une mesure 

de privation de liberté en application du premier alinéa de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique, la 

protection constitutionnelle de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire exige que la durée du placement en 

chambre de sûreté, qui doit être consignée dans tous les cas par les agents de la police ou de la gendarmerie 

nationales, soit prise en compte dans la durée de la garde à vue ;  

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, l'article L. 3341-1 

du code de la santé publique ne méconnaît ni l'article 66 de la Constitution ni aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit,  

­ Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 – M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 

cadre de l'état d'urgence] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS GARANTIS PAR L'ARTICLE 66 DE LA 

CONSTITUTION : 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : «  Nul ne peut être arbitrairement détenu. – 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
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prévues par la loi » ; que la liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 

adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées permettent au ministre de l'intérieur, lorsque l'état 

d'urgence a été déclaré, de « prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant 

dans la zone fixée » par le décret déclarant l'état d'urgence ; que cette assignation à résidence, qui ne peut être 

prononcée qu'à l'égard d'une personne pour laquelle « il existe des raisons sérieuses de penser que son 

comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics », est une mesure qui relève de la seule 

police administrative et qui ne peut donc avoir d'autre but que de préserver l'ordre public et de prévenir les 

infractions ; que cette assignation à résidence « doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une 

agglomération ou à proximité immédiate d'une agglomération » ; qu'elle ne peut en aucun cas « avoir pour effet 

la création de camps où seraient détenues les personnes » assignées à résidence ; que, tant par leur objet que par 

leur portée, ces dispositions ne comportent pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la 

Constitution ; 

6. Considérant, en second lieu, que, dans le cadre d'une assignation à résidence prononcée par le ministre de 

l'intérieur, la personne « peut également être astreinte à demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre 

de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze heures par vingt-quatre heures » ; que la 

plage horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze heures 

par jour, ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative 

de liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 

doit être écarté ;  

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 – M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 

de l’état d’urgence II] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66 de la Constitution : 

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis. 

6. En application des neuf premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction résultant de la 

loi du 20 novembre 2015 mentionnée ci-dessus, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'état d'urgence a été déclaré, 

« prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans la zone fixée » par le 

décret déclarant l'état d'urgence. Dans le cadre de cette assignation, la personne « peut également être astreinte à 

demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans 

la limite de douze heures par vingt-quatre heures ». Dans sa décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 

mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré ces neuf alinéas de l'article 6 conformes à la 

Constitution. Il a jugé que tant par leur objet que par leur portée, ces dispositions ne comportent pas de privation 

de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution.  Toutefois, il a également jugé que la plage 

horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze heures par jour, 

ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative de 

liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution. 

7. Les dispositions contestées prévoient qu'une mesure d'assignation à résidence prononcée dans le cadre de l'état 

d'urgence peut, sous certaines conditions, être prolongée, au-delà d'une durée totale de douze mois, pour une durée 

de trois mois. Aucune limite au nombre de renouvellements d'une telle mesure n'a été fixée par le législateur. La 

seule prolongation dans le temps d'une mesure d'assignation à résidence ordonnée dans les conditions prévues par 

l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 n'a toutefois pas pour effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à 

une mesure privative de liberté. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit 

être écarté. 

­ Décision n° 2017-674 QPC du 1er décembre 2017 – M. Kamel D. [Assignation à résidence de 

l’étranger faisant l’objet d’une interdiction du territoire ou d’un arrêté d’expulsion] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution : 

13. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
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liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis. 

14. En vertu de la première phrase du neuvième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile, l'étranger assigné à résidence doit se présenter périodiquement aux services de police 

ou aux unités de gendarmerie. Les dispositions contestées de la troisième phrase du même alinéa prévoient que 

l'étranger qui fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une interdiction administrative ou judiciaire du territoire peut, 

quel que soit l'endroit où il se trouve, être astreint à résider dans des lieux choisis par l'autorité administrative. En 

vertu de la dernière phrase du même alinéa, l'étranger qui présente une menace d'une particulière gravité pour 

l'ordre public peut, sur ordre de l'autorité administrative, être conduit jusqu'aux lieux d'assignation par les services 

de police ou de gendarmerie.  

15. En premier lieu, si la mesure d'assignation à résidence est susceptible d'inclure une astreinte à domicile, la 

plage horaire de cette dernière ne saurait dépasser douze heures par jour sans que l'assignation à résidence soit 

alors regardée comme une mesure privative de liberté, contraire aux exigences de l'article 66 de la Constitution, 

dans la mesure où elle n'est pas soumise au contrôle du juge judiciaire. 

16. En second lieu, la seule prolongation dans le temps d'une telle mesure d'assignation à résidence n'a pas pour 

effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à une mesure privative de liberté.  

17. Il résulte de ce qui précède, que, sous la réserve énoncée au paragraphe 15, tant par son objet que par sa portée, 

la mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile ne comporte pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Le 

grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc être écarté. 

­ Décision n° 2019-807 QPC du 4 octobre 2019 – M. Lamin J. [Compétence du juge administratif en 

cas de contestation de l’arrêté de maintien en rétention faisant suite à une demande d’asile formulée 

en rétention] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution : 

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». Dans 

l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité judiciaire différentes 

selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter. 

6. Conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des principes 

fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par 

nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation 

ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 

exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics 

placés sous leur autorité ou leur contrôle. 

7. L'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit que, lorsqu'un étranger 

a été placé en rétention en vue de l'exécution d'une mesure d'éloignement et qu'il formule ensuite une demande 

d'asile qui doit être examinée par la France, l'autorité administrative peut le maintenir en rétention pendant le 

temps nécessaire à l'examen de cette demande si elle l'estime présentée dans le seul but de faire échec à la mesure 

d'éloignement. À défaut de décision de maintien, il est mis fin à la rétention de l'étranger. Les dispositions 

contestées prévoient que la décision de maintien en rétention peut faire l'objet d'un recours devant le président du 

tribunal administratif dans un délai de quarante-huit heures. 

8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, dans ce cas, le juge judiciaire est 

incompétent pour connaître, à l'occasion de son contrôle de la rétention administrative, de toute contestation 

portant sur la légalité de l'arrêté de maintien en rétention. 

9. En premier lieu, le dépôt de la demande d'asile qui, en application des articles L. 741–1 et L. 743-1 du code de 

l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, donne droit à la délivrance d'une attestation de demande 

d'asile valant autorisation provisoire de séjour est de nature à mettre fin à la procédure d'éloignement et donc à la 

rétention. Ainsi, alors même qu'elle a pour effet de laisser perdurer une mesure privative de liberté, la décision 

par laquelle l'autorité administrative décide de maintenir en rétention un étranger au motif que sa demande d'asile 

a été présentée dans le seul but de faire échec à la mesure d'éloignement constitue une décision relative au séjour 

des étrangers. Or, l'annulation ou la réformation d'une décision relative à une telle matière, prise dans l'exercice 

de prérogative de puissance publique par une autorité administrative, relève, en application du principe 

fondamental mentionné ci-dessus, de la compétence de la juridiction administrative. 
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10. En deuxième lieu, d'une part, le premier alinéa de l'article L. 556–1 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile prévoit que la décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des 

libertés et de la détention exercé sur la décision de placement en rétention ni sa compétence pour examiner la 

prolongation de la rétention. D'autre part, les dispositions contestées ne privent pas le juge judiciaire de la faculté 

d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de 

l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient et pour tout autre motif que celui tiré de 

l'illégalité des décisions relatives au séjour et à l'éloignement de l'étranger qui relèvent de la compétence du juge 

administratif.  

11. En dernier lieu, si le législateur peut, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, unifier les règles 

de compétence juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé, il n'est pas tenu de le 

faire. 

12. Dès lors, le législateur n'a pas méconnu l'article 66 de la Constitution. 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 – Loi prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution et du droit à un recours 

juridictionnel effectif : 

30. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis.  

31. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 

le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif.  

S'agissant de la nature des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement : 

32. En application des 3 ° et 4 ° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, le Premier 

ministre, le ministre chargé de la santé et, lorsqu'il reçoit leur habilitation, le préfet peuvent ordonner, aux seules 

fins de garantir la santé publique, la mise en quarantaine des personnes susceptibles d'être affectées par la maladie 

à l'origine de la catastrophe sanitaire ayant justifié la déclaration de l'état d'urgence sanitaire ainsi que le placement 

et le maintien en isolement des personnes affectées pour une durée initiale qui ne peut excéder quatorze jours, 

renouvelable dans la limite d'une durée maximale d'un mois. Dans le cadre de ces mesures, le sixième alinéa du 

paragraphe II de l'article L. 3131-15 prévoit qu'il peut être fait obligation à la personne qui en fait l'objet de ne pas 

sortir de son domicile ou du lieu d'hébergement où elle exécute la quarantaine ou l'isolement, sous réserve des 

déplacements qui lui sont spécifiquement autorisés par l'autorité administrative. Cette mesure peut également 

consister en un isolement complet, lequel impose une interdiction de « toute sortie ».  

33. En cas d'interdiction de toute sortie, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en 

isolement constituent une privation de liberté. Il en va de même lorsqu'elles imposent à l'intéressé de demeurer à 

son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour.  

S'agissant de la proportionnalité de l'atteinte à la liberté individuelle : 

34. En premier lieu, l'objet des mesures de mise en quarantaine et de placement en isolement, tel que défini à 

l'article 1er du règlement sanitaire international de 2005 auquel renvoient les dispositions contestées, est d'assurer 

la mise à l'écart du reste de la population des personnes qui en font l'objet en les soumettant à un isolement, le cas 

échéant complet, dans le but de prévenir la propagation de la maladie à l'origine de la catastrophe sanitaire. En 

adoptant ces dispositions, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la 

santé.  

35. En deuxième lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement ne peuvent 

être prononcées et mises en œuvre que dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, selon les conditions énoncées au 

paragraphe 21.  

36. En troisième lieu, ces mesures ne peuvent viser que les personnes ayant séjourné au cours du mois précédent 

dans une zone de circulation de l'infection qui entrent sur le territoire national ou qui, déjà présentes sur le territoire 

national, arrivent en Corse ou dans l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution  

37. En quatrième lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement sont 

prononcées par décision individuelle motivée du préfet sur proposition du directeur général de l'agence régionale 

de santé. Cette décision mentionne les voies et délais de recours ainsi que les modalités de saisine du juge des 

libertés et de la détention. En cas de placement en isolement, la décision, qui est subordonnée à la constatation 
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médicale de l'infection de la personne, ne peut être prise qu'au vu d'un certificat médical. Ces mesures ne peuvent 

être prolongées au-delà d'un délai de quatorze jours qu'après avis médical établissant la nécessité de cette 

prolongation.  

38. En cinquième lieu, la personne peut choisir d'effectuer la quarantaine ou l'isolement à son domicile ou dans 

un lieu d'hébergement adapté.  

39. En dernier lieu, il est mis fin aux mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement 

avant leur terme lorsque l'état de santé de l'intéressé le permet.  

40. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a fixé des conditions propres à assurer que ces mesures ne 

soient mises en œuvre que dans les cas où elles sont adaptées, nécessaires et proportionnées à l'état des personnes 

affectées ou susceptibles d'être affectées par la maladie à l'origine de la catastrophe sanitaire.  

S'agissant du contrôle des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement : 

41. La liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai 

possible.  

42. En premier lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent faire 

à tout moment l'objet d'un recours par l'intéressé ou par le procureur de la République devant le juge des libertés 

et de la détention en vue de la mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la détention, qui peut également 

se saisir d'office à tout moment, statue dans un délai de soixante-douze heures par une ordonnance motivée 

immédiatement exécutoire.  

43. En second lieu, les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 3131-17 prévoient que les 

mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement interdisant toute sortie de l'intéressé hors du lieu 

où se déroule la quarantaine ou l'isolement ne peuvent se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans que 

le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le préfet, ait autorisé cette prolongation. Toutefois, 

aucune intervention systématique d'un juge judiciaire n'est prévue dans les autres hypothèses. Dès lors, ces 

dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la Constitution, permettre la 

prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement imposant à l'intéressé de demeurer 

à son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour sans 

l'autorisation du juge judiciaire.  

44. Il résulte de tout ce qui précède que les premier et troisième à sixième alinéas du paragraphe II de l'article L. 

3131-15 du code de la santé publique et, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le paragraphe II de 

l'article L. 3131-17 du même code, ne méconnaissent pas les exigences de l'article 66 de la Constitution. Ces 

dispositions ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif.  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir : 

45. Dans le cadre des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement, outre 

l'interdiction de sortir, l'autorité administrative peut interdire à la personne la fréquentation de certains lieux ou 

catégories de lieux.  

46. Toutefois, compte tenu des finalités poursuivies et des garanties qui entourent ces dispositions, telles 

qu'énoncées aux paragraphe 34 à 39, elles ne méconnaissent pas la liberté d'aller et de venir.  

47. Il résulte de tout ce qui précède que les premier et troisième à septième alinéas du paragraphe II de l'article L. 

3131-15 du code de la santé publique ainsi que le paragraphe II de l'article L. 3131-17 du même code, qui ne 

méconnaissent pas non plus le droit de mener une vie familiale normale ni aucune autre exigence constitutionnelle, 

sont, sous la réserve énoncée au paragraphe 43 s'agissant du paragraphe II de l'article L. 3131-17, conformes à la 

Constitution.  

 


